
     
 
Madame, 
 
La situation de l’UQAM est critique. La dérive immobilière et un manque de financement 
adéquat pèsent lourdement sur les finances de l’université et menacent son 
fonctionnement. 
 
Dans son rapport, rendu public le 5 mars dernier, la firme PricewaterhouseCoopers (PwC)  
reconnaît que « malgré les efforts de l’UQAM, les mesures de redressement proposées ne 
permettent toujours pas d’atteindre l’équilibre budgétaire (…)  [et que] la situation 
continue à se détériorer car le déficit passe de 27,6 M$ en 2007-08 à 36,5 M$ en 
2011-12. » Rappelons que le rapport de la firme PwC fait partie du protocole convenu 
entre l’UQAM, l’Université du Québec (UQ) et le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS) en septembre dernier. 
 
Plus loin dans son rapport, PwC signale qu’une « absence d’aide financière du 
gouvernement en sus de celle promise pour l’Îlot Voyageur pourrait compromettre non 
seulement la mission de l’UQAM, mais  également sa survie. ». 
 
Cette conclusion rejoint celle du Vérificateur général du Québec qui affirmait en décembre 
dernier que  « La mise en œuvre des deux projets immobiliers de l’UQAM est en grande 
partie responsable de ses résultats financiers des dernières années ». Il concluait qu’en 
l’absence d’un allègement significatif de sa dette, « l’UQAM ne serait pas en mesure de 
supporter toutes les dépenses découlant de ses projets immobiliers, tout en respectant sa 
mission d’enseignement et de recherche. » 
 
Nous voulons réaffirmer que les membres de la communauté universitaire dans son 
ensemble, professeures et professeurs, chargées et chargés de cours, employées de 
soutien et employés de soutien ainsi que les employées-étudiantes et employés-étudiants 
ne sont pas responsables de la crise financière de l’UQAM. 
 
Nous sommes convaincus que le gouvernement doit intervenir dès maintenant, avec 
l’UQAM, pour résoudre la crise financière. Il doit revoir le financement de l’UQAM s’il veut 
toujours que celle-ci soit en mesure de poursuivre sa mission. 
 
L’UQAM a toujours misé sur l’accessibilité la plus grande possible de la population 
francophone aux études universitaires. Fondée à l’époque où les francophones avaient un 
accès réduit aux études supérieures, l’université s’est dotée de programmes, d’horaires, de 
structures d’accueil visant une plus grande démocratisation de l’enseignement supérieur. 
 

MOI, 
j’appuie 

l’UQAM ! 
(www.jappuieluqam.org) 






